
L’élection d’Emmanuel Macron 
laisse une France où les attentes 
sont fortes, qu’il s’agisse de 
l’emploi, de l’accès aux droits 
fondamentaux, de l’égalité, de la 
protection des libertés. 

Parce que les inégalités 
et la précarité n’ont cessé 
de s’accroître au cours des 
dernières années, privant ainsi 
une partie croissante  
de la population de l’accès 
aux soins, au logement, aux 
transports…

Parce que des régions 
entières paient un lourd tribut  
à la désindustrialisation tandis 
que de nombreux espaces 
ruraux s’appauvrissent et sont 
confrontés à la disparition des 
services publics…  

Parce que, sans jamais 
prouver l’efficacité d’un état 
d’urgence qui s’est banalisé au 
gré de ses renouvellements, le 
gouvernement sortant a multiplié 
les lois à vocation sécuritaire, 
mettant ainsi à mal les libertés 
publiques et individuelles, 
stigmatisant une partie de 
la population au nom d’une 
appartenance religieuse réelle  
ou supposée… 

Parce que ceux qui prônent 
une société où certains seraient 
plus légitimes à avoir accès aux 
droits que d’autres, une société  
qui rejetterait les plus précaires, 
ont reçu plus de votes que 
jamais, avec tous les risques 
de renforcer les préjugés, les 

haines, les politiques construites 
autour de l’idée de boucs 
émissaires…

Parce que l’accueil des 
migrants est indigne et largement 
insuffisant dans notre pays, 
que les droits fondamentaux 
des personnes étrangères 
sont trop souvent bafoués et 
que la précarité juridique et 
corrélativement matérielle de 
trop nombreuses personnes 
immigrées en France est 
inadmissible... 

Nous voulons que le 
quinquennat qui s’annonce 
s’inscrive dans un véritable 
changement  
de cap, participe à construire  
une société fondée sur les 
solidarités entre tous ceux qui 
vivent sur  
le territoire pour assurer le vivre 
ensemble, et aussi au-delà, car 
nous partageons une même 
planète,  
qui, en particulier, prenne la 
mesure du défi écologique 
auquel la planète est confrontée 
et qui donne  
à chacune et à chacun 
l’assurance d’un progrès partagé.

Les 11 et 18 juin prochains 
auront lieu les élections 
législatives. Comme pour 
l’élection présidentielle, le danger 
est grand de voir les idées 
d’extrême droite imposer  
leur vision d’un monde replié  
sur lui-même, attisant la peur  
et la haine de l’Autre, prônant 

l’exclusion des plus vulnérables.  
La mobilisation citoyenne doit,  
là aussi, leur barrer la route.

Représentants de la nation  
et de l’intérêt général, les 
hommes  
et les femmes qui sortiront 
vainqueurs des prochaines 
élections législatives auront 
la lourde charge d’élaborer de 
nouvelles lois,  
de les discuter, d’appuyer ou non  
leur application. Toutes ces 
lois auront des implications au 
quotidien, sur l’avenir de vos 
enfants  
et de vous-mêmes. 

Nous attendons de ces  
élu-e-s qu’ils-elles défendent  
les libertés sans jamais les 
sacrifier à la sécurité, qu’ils-
elles fassent de la lutte contre 
les discriminations une absolue 
priorité, qu’ils-elles soient 
particulièrement vigilants pour 
que notre pays traite dignement 
les migrants et les demandeurs 
d’asile, conformément à ses 
engagements internationaux, et 
pour que les droits fondamentaux 
des personnes étrangères soient 
respectés.

Nous voulons aussi  
qu’ils/elles s’attachent à 
revivifier la démocratie.
Leur action contribuera à 
dessiner l’avenir du pays et à 
peser sur le type de société dans 
laquelle nous allons vivre. 

La démocratie ne peut  
se passer de l’engagement  
des citoyennes et des 
citoyens.

Vous souhaitez contacter la LDH ? Adhérer ?

suivez-nous sur138 rue Marcadet – 75018 Paris
Tél. 01 56 55 51 00 – Fax 01 42 55 51 21 
ldh@ldh-france.org – www.ldh-france.org

— Ligue des droits de l’Homme LdH

guident mon vote !
Les droits et les libertés,

Législatives 2017
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